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(Suite à la page 73)
Quand il a été prouwvé qu'un avis a

à la poste et qu'il y a 'éviidenîce qu'il n'a
été dû'Oment mis
pas été liv-ré, la

loi présumera généralement que le. livraison en a été faite
et qu'ainsi l'avis a été donné.

L'avis verbal

Encore que la loi exige que l'avis Soit donné par
écrit il s été admis par la Oour d'Appel de la province
(le Québec que si l'avis verbal &tait donné à l'agent local,
la police exigeant Un a-vis par écrit, cet avis verbal était
suffisant, quandJ la compagnmie niéitn e n le rece-
vtvnt envoyait sén expert enquêteur sur la ".êne du. i'-
trc avec instruction de jeter !es baseS d'un règlenient.
Mais cette décision doit être prise comime admission que
l'avis verbal est équivalent à l'avis écrit.

Relativement àt qui doit donner l'avie: la condition
statutaire exige que ceci soit fit par la personne attitrée
-pour faire une -réclamnation en vertu de la police. Encore
qu'il so)it désirable que l'avis soit donné par !f réclamant
iuiimême, il sera' Sans doute adaiis cormme suiffiea'nt qu'il
Soit don-né par quelqu'un renMplaçant le récamnant, pour
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wins i exercice oie ses uiruxts, tet qu un mnandataire oUi-14
eïi impuiseanee dle payer ou un receveur ou un liq'îi-
dateur. Ceci, peut-être, serait étendu à un agent autori-
@à, à quelqu'un agiss;ant comime. gérant des affaires du ré-
clanmant relativement 'à la prowpriété. Il est possible tile
cela soit suffisant si l'avis écrit a été envoyé par quel-ili'
un. If. Laverty dans un ouvrage SUT l'aQsurance dt"
'donne l'a.vis *de perte ne Scemble guère d'importance en
aîitant que la coir'pagnie rec«-t dIûmTent cet avis".
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